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Station 1 : L'arrestation

 

 

L’histoire de l’affaire Dreyfus débute par une simple erreur judiciaire dont le scandale va rapidement tourner au conflit idéologique et déchirer les élites politiques en France. C’est à la fin de septembre 1894 que le Service des renseignements découvre un bordereau destiné à l’attaché militaire d’Allemagne à Paris annonçant l’envoi de documents militaires secrets. Il est important de noter qu’à cette époque, la France se relève de trois crises majeures : l’épisode boulangiste en 1889, le scandale de Panama en 1892 et les « lois scélérates » de juillet 1894 contre le mouvement anarchiste. L’enquête qui est alors engagée révélait que le bordereau était attribué au capitaine Alfred Dreyfus (1859-1935), un israélite, stagiaire à l’état-major. Arrêté le 15 octobre de la même année, celui-ci est traduit devant le conseil de guerre de Paris et jugé à huis clos. Le 29 octobre 1894, le journal La Libre Parole annonce l’arrestation d’un officier français pour espionnage et invite l’armée à justifier le « silence absolu » dont elle fait preuve dans cette affaire. La Patrie, autre journal nationaliste, insiste sur la nature « israélite » de l’officier, sans préciser son nom. Sollicité de toute part, le gouvernement décide de rendre officielle la nouvelle de l’arrestation du capitaine Dreyfus et de l’ouverture d’une instruction judiciaire. Lors du procès, le général Mercier adressa aux juges militaires, à l’insu de la défense, un dossier confidentiel préparé par le Service des renseignements qui aboutit à la déportation de l’accusé (21 février 1895) sur l’île du Diable au large de la Guyane et après avoir subi la dégradation militaire. Dreyfus écrit au président Félix Faure (1841-1899) pour protester de son innocence mais celui-ci ne répond pas à cette missive, comme à celles qui suivront et bien qu’il soit convaincu de son innocence. 
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